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À propos de l’Aassociation québécoise du transport aérien 
 
Depuis 1976, l’AQTA est un organisme à but non lucratif dont le mandat est d'offrir 
des services à ses membres et représenter l'industrie dans le but de soutenir et 
de promouvoir le transport aérien au Québec. 
 
L'AQTA regroupe les exploitants aériens d’avions et d’hélicoptères, des unités de 
formation au pilotage, des aéroports, des entreprises de maintenance et 
certification ainsi que des produits et services liés à l’aviation et des organismes 
et individus intéressés par cette industrie. 
 
Nos membres sont fiers de contribuer au développement économique du Québec 
et de permettre au Québec de se positionner comme leader mondial de l’industrie 
aérospatiale.  
 
L’AQTA porte un intérêt particulier à voir les activités de transport aérien se 
développer dans un environnement adéquat. Elle soutient que les problématiques 
qui touchent l’industrie du transport aérien doivent être résolues en obéissant 
d’abord et avant tout à l’intérêt commun et en tenant compte de la dynamique 
systémique de l’industrie. C’est dans ce cadre que l’association souhaite que ses 
recommandations à la Commission des relations avec les citoyens soient étudiées 
attentivement. 
 
Dans le cadre des Consultations particulières et auditions publiques sur le projet 
de loi n° 74, Loi visant principalement à améliorer l’encadrement relatif aux 
étudiants étrangers, l’Association québécoise du transport aérien soumet le 
présent mémoire afin d’être entendue sur les enjeux qui touchent directement 
certains éléments de la loi. 
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Le transport aérien au Québec 
 
Le transport aérien recouvre différentes activités, au-delà même des vols 
commerciaux réguliers auxquels le grand public pense de prime abord, notamment 
les vols nolisés, le travail aérien, le fret, les évacuations aéromédicales les 
infrastructures aéroportuaires et de services au sol, les centres de formation, les 
activités d’entretien et de réparation, etc. 
 
Les régions éloignées, non pourvues d’infrastructures routières ou ferroviaires, ont 
besoin du transport aérien pour assurer les évacuations médicales ainsi que leurs 
échanges avec les autres régions du Québec, les zones métropolitaines et le reste 
du monde. La mise en place de ces mesures, combinée à la pénurie criante de 
pilotes, aura un effet dévastateur sur les services offerts en région (soins 
médicaux, services juridiques, approvisionnement alimentaire, etc.) et contribuera 
à la dévitalisation de ces territoires. 
 
Les aéroports et aérodromes du Québec ainsi que les différents opérateurs qui y 
sont présents sont la pierre angulaire du réseau de transport aérien au Québec. 
Ils jouent un rôle économique et social fondamental en matière de développement 
économique, de désenclavement des régions, d’occupation du territoire et de 
soutien aux communautés autochtones. Le taux de croissance annuel composé 
de l’emploi dans cette industrie a été de 5,9% de 2010 à 2023. D’ici 2033, nous 
anticipons que 18 525 nouveaux postes seront créés et 7 387 postes seront à 
remplacer, pour un total de 25 912 postes à combler. 
 
Cela dit, en ce qui a trait à l’intention du gouvernement du Québec de réduire le 
nombre d’étudiants étrangers dans la province, il faut savoir que l’ensemble de 
l’industrie du transport aérien est en pénurie majeure de main-d’œuvre qualifiée, 
notamment les pilotes et est confronté à une série de défis. Les effets de la 
pandémie continuent d'affecter les opérations de toutes les compagnies 
aériennes, particulièrement celles qui œuvrent essentiellement dans les 
communautés éloignées du Québec. Parmi les principales causes, la pénurie de 
main-d'œuvre, en particulier sur les marchés régionaux, limite la capacité des 
compagnies aériennes à offrir le niveau de service à ces communautés. Le projet 
de loi no 74 risque d’accentuer la situation déjà périlleuse.  
 
Les bénéfices des étudiants étrangers dans le secteur du transport aérien 
 
Le projet de loi no 74, tel que présenté, risque de venir amplifier les problèmes 
auxquels notre industrie fait face à la suite des modifications apportées par le 
gouvernement au niveau de la langue, ce qui ne tient pas compte de la spécificité 
de notre secteur. L’ensemble des écoles de pilotage du Québec sont donc 
extrêmement préoccupées de l’intention du gouvernement du Québec de réduire 
le nombre d'étudiants étrangers dans la province. Malgré les efforts de 
développement au Québec et ailleurs au Canada, nos écoles s’alimentent des 
étudiants étrangers. Certains de ces étudiants viendront combler, une fois les 
critères d’immigration rencontrés, les besoins des compagnies aériennes 
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nationales et régionales pour desservir la population québécoise au moment 
même où il y a un manque d’étudiant québécois pour répondre à la demande.   
 
Plusieurs de ces anciens étudiants étrangers sont aujourd’hui copilotes ou 
commandants de bord dans des compagnies telles que Porter, Air Transat, Air 
Canada, Canadian North, Jazz, et bien d’autres. Ensemble, ils font rayonner la 
qualité de l’enseignement et de l’industrie du pilotage au Québec, ici comme à 
l’étranger, en tant que fiers ambassadeurs de l’industrie aérospatiale québécoise 
avec comme pilier notre grappe industrielle et le prestigieux siège social de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). 
 
Les étudiants étrangers jouent de plus un rôle crucial dans le fonctionnement d’un 
collège d’aviation, car ils doivent occuper des postes d’instructeurs de vol pour 
acquérir l’expérience nécessaire en vue de devenir résidents permanents, puis 
pilotes au sein de compagnies régionales et nationales. Toutefois, les 
modifications de la Loi 96 et maintenant, le projet de loi no 74 constituent un 
obstacle majeur menaçant la survie des centres de formations professionnelles en 
pilotage au Québec.  
 
La pénurie de main-d’œuvre dans le secteur du transport aérien 
 
Selon un mémo émis par Transports Canada1 en mars 2024, les étudiants 
canadiens ne suffiront pas à combler le besoin de pilotes. Il est impératif d’attirer 
des talents étrangers. La pénurie de pilotes au Canada continue de s’aggraver, 
avec un besoin de plus de 7 300 pilotes d’ici 2025.2 Nous pouvons extrapoler de 
ces données, que le besoin en pilote au Québec s’élève annuellement à environ 
1 600 étudiants québécois, canadiens ou étrangers.  
 
Selon les statistiques de Transports Canada3, les écoles de pilotage au Canada 
ne forment que 600 pilotes professionnels par année. 
 
Une telle limitation, dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre et d’étudiants 
au moment même où il faut en former davantage, pourrait même nuire aux régions 
du Québec. En effet, le gouvernement du Québec poursuit l’objectif de favoriser 
l’accès aux régions du Québec par l’entremise du transport aérien grâce à des 
vols abordables et ainsi encourager leur vitalité économique. Le projet de loi risque 
de nuire à l’atteinte de cet objectif en limitant les étudiants étrangers dans ce 
programme de formation hautement qualifié.  
 
 
 
 

 
1 https://tc.canada.ca/fr/binder/20-penurie-pilotes 
2 https://www.rcinet.ca/fr/2020/01/01/offre-demploi-le-canada-a-besoin-de-7300-nouveaux-pilotes-dici-5-ans/ 
3 https://aqta.ca/DATA/CMSDOCUMENT/5003~v~a-l-appui-des-ecoles-de-pilotage-au-canada.pdf 

https://tc.canada.ca/fr/binder/20-penurie-pilotes
https://www.rcinet.ca/fr/2020/01/01/offre-demploi-le-canada-a-besoin-de-7300-nouveaux-pilotes-dici-5-ans/
https://aqta.ca/DATA/CMSDOCUMENT/5003~v~a-l-appui-des-ecoles-de-pilotage-au-canada.pdf
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Les pilotes : une main-d'œuvre hautement qualifiée et essentielle au 
transport aérien 
 
Les pilotes incarnent une main-d'œuvre hautement qualifiée, alliant compétences 
techniques avancées, capacité de gestion sous pression et formation rigoureuse. 
Leur rémunération reflète non seulement la rareté de leur expertise, mais aussi la 
complexité et les responsabilités qui leur incombent au quotidien. Dans un secteur 
aussi vital que l’aviation, les pilotes restent indispensables au bon fonctionnement 
et à la sécurité du transport aérien mondial. 
 
Le niveau de responsabilité et d’expertise requis pour ce métier se reflète dans la 
rémunération des pilotes. Bien que les salaires varient en fonction de l’expérience, 
du type d’aéronef piloté et de la compagnie aérienne, voici une estimation des 
salaires moyens pour les pilotes au Canada : 
• Pilotes débutants (moins de 5 ans d’expérience) : environ 60 000 $ CA à 

80 000 $ CA par an. 
• Pilotes de ligne expérimentés (5 à 10 ans d’expérience) : 

entre 100 000 $ CA et 150 000 $ CA par an. 
• Commandants de bord : les salaires peuvent atteindre plus 

de 200 000 $ CA par an, notamment dans les grandes compagnies aériennes 
internationales. 

 
Leurs compétences, leur formation et la responsabilité qu'ils assument justifient 
ces niveaux de rémunération (voir le tableau salaire comparatif pilotes). 
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Au moment où le gouvernement du Québec vise à créer des « jobs payantes », il 
ne faudrait pas que ce projet de loi nuise à l’essor du secteur de l’aviation 
québécois en imposant des contraintes additionnelles aux écoles de pilotage. 
Celles-ci peinent déjà à répondre à la demande des compagnies aériennes 
régionales et nationales et à s’adapter aux nouvelles exigences en matière de 
langue.  
 
Les conséquences régionales d’une limitation du nombre d’étudiants 
étrangers au Québec 
 
L’AQTA est extrêmement préoccupée des conséquences de l’adoption du projet 
de loi no 74 qui viendrait limiter encore davantage le nombre d’inscriptions 
d’étudiants étrangers au moment même où l’offre peine déjà à répondre aux 
besoins de l’industrie et du gouvernement. En effet, sans l’apport des étudiants 
étrangers, ce sont les services aux citoyens dans les régions éloignées, comme le 
Nunavik, qui pourraient être affectés faute de pilotes; médecins ou intervenants 
sociaux ne pouvant s’y rendre rapidement. C’est l’ensemble du service aérien 
gouvernemental qui pourrait subir les conséquences d’une telle restriction : lutte 
contre les incendies de forêts, recherche et sauvetage, transport sanitaire et 
évacuations aéromédicales et nolisement d’aéronefs.  
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Le transport aérien est à ce point essentiel au Québec pour relier les régions 
éloignées non desservies par des infrastructures routières et ferroviaires, offrir des 
services de santé et soutenir les échanges économiques et sociaux des 
communautés éloignés. La formation d’étudiants étrangers comme pilote est 
nécessaire pour répondre à cette mission de l’État québécois. Ce projet de loi 
suscite de vives inquiétudes quant à la capacité de nos écoles de pouvoir 
continuer à répondre aux besoins des ministères et organismes gouvernementaux 
sans l’apport d’un nombre suffisant d’étudiants étrangers. Il est donc nécessaire 
d’offrir une exception aux écoles de pilotage afin de répondre aux besoins de la 
population sur l’ensemble du territoire québécois. 
 
La multiplication des contraintes législatives visant les étudiants étrangers 
 
L’étude de ce projet de loi ne peut pas se faire sans prendre en considération 
l’impact de la Loi 96 sur l’attractivité et la rentabilité de nos écoles de pilotage 
auprès des étudiants étrangers alors qu’elles rivalisent avec des écoles à travers 
le Canada et le monde. Selon nos études, les retombées économiques pour 
400 étudiants étrangers sont de 25 millions $ par année. Or, il est crucial de 
rappeler que l’anglais est la langue internationale de l’aviation; une norme 
instaurée pour des raisons de sécurité et d’uniformisation par l’OACI qui est basée 
à Montréal depuis 1944. Dans ce contexte, un examen de compétence linguistique 
en anglais uniquement est exigé pour tous les États membres, y compris le 
Canada, la France, la Belgique, l’Allemagne et l’Espagne, par exemple. Toutefois, 
étant donné que les deux langues officielles au Canada sont le français et l'anglais, 
il est permis de démontrer cette compétence dans l'une ou l'autre langue pour les 
vols locaux. Cependant, pour exercer le métier de pilote de ligne, une maîtrise 
suffisante de l'anglais est indispensable.  
 
Il va sans dire que nos membres déploient des efforts substantiels en matière 
d’intégration et de francisation. Cependant, pour les écoles de pilotage, les 
exigences sont trop élevées pour permettre aux étudiants étrangers d’atteindre le 
niveau de compréhension écrite et verbale du français tout en suivant une 
formation très exigeante et à temps plein de pilote de ligne en 24 mois. 
 
Dans ce contexte, l’AQTA réitère sa demande que le test de compétence 
linguistique de l’OACI soit reconnu comme répondant aux exigences linguistiques 
en français pour l’obtention de l’attestation d’études collégiales (AEC) des 
étudiants en pilotage. 
 
Il va sans dire que pour répondre aux besoins du marché et pour des raisons de 
sécurité, le transport aérien est un secteur particulier qui nécessite des 
considérations particulières du gouvernement du Québec, tant en matière 
d’imposition d’un plafond pour les étudiants étrangers que du niveau de 
connaissance du français.  
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L’addition des impacts appréhendés du projet de loi no 74 avec la Loi 96 risque de 
mettre encore plus en péril nos écoles de pilotage qui sont une partie intégrale et 
essentielle de l’écosystème aérospatial du Québec. Ces mesures, si elles sont 
mises en place sans voies de passage pour ce secteur particulier, risquent 
d’encourager davantage des étudiants étrangers à étudier ailleurs au Canada, ce 
qui ne permet en rien l’atteinte des objectifs économiques et de main-d’œuvre du 
gouvernement du Québec.  
 
Ces mesures s’ajoutent et fragilisent l’industrie aérospatiale québécoise reconnue 
comme un des trois pôles mondiaux dans le domaine.  L’aérospatiale et l’aviation 
sont des secteurs névralgiques et stratégiques pour l’économie du Québec. Nous 
avons besoin des étudiants étrangers qui contribueront à maintenir et à faire 
grandir la main-d’œuvre requise pour cette industrie stratégique et en assurer le 
développement, la fabrication, la certification et l’entrainement des pilotes de 
demain.   
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Recommandation I 
 
L’AQTA demande au gouvernement de maintenir les niveaux d’acceptation 
d’étudiants étrangers pour les formations de pilotage au Québec, afin 
d’assurer la survie de nos institutions, de maintenir le rayonnement du 
Québec dans le domaine de la formation aéronautique et surtout de pouvoir 
contribuer à réduire la pénurie de pilotes au Québec et répondre à la 
demande régionale et nationale. 
 

 

 
Recommandation II 
 
L’AQTA demande au gouvernement d’évaluer l’impact de la limitation des 
étudiants étrangers sur les centres professionnels de formation en pilotage, 
dont plusieurs sont situés en région, et sur le transport aérien régional au 
moment où le gouvernement souhaite contribuer à l’accès aux régions du 
Québec et à leur vitalité économique. 
 

 

 
Recommandation III 
 
L’AQTA demande au gouvernement que le test de compétence linguistique 
de l’OACI soit reconnu comme répondant aux exigences linguistiques en 
français pour l’obtention de l’attestation d’études collégiales en pilotage. 
 


